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Résumé de l'étude :

Cette étude se propose en deux temps de présenter les schémas de mise en valeur de la mer – SMVM – (hors

schéma d’aménagement régional), sur la dernière décennie, qu’ils soient de l’initiative de l’État ou des collectivités

locales,  et  ensuite  de  présenter  quelques  méthodes  mises  en  place  localement  pour  gérer  l’espace littoral  et

maritime, en l’absence de SMVM, sur fond de résolution des conflits d’usage.
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 1  Éléments de contexte

 1.1  La Directive cadre Stratégie pour le milieu marin

La Directive cadre Stratégie pour le milieu marin (DCSMM) du 17 juin 2008 établit un cadre
d’action  communautaire  dans  le  domaine de  la  politique  pour  le  milieu  marin  et  conduit
chaque État membre à élaborer une stratégie en vue de l’atteinte ou du maintien du bon état
écologique de ses espaces maritimes à l’horizon 2020.

En France, cette directive s’est traduite par la mise en place d’un plan d’action pour le milieu
marin (PAMM) pour chaque sous-région marine (SRM) métropolitaine à savoir la Manche-mer
du Nord, la Méditerranée Occidentale, le golfe de Gascogne et les mers Celtiques.

L’un des éléments de cette stratégie consiste en un programme de mesures 2016-2021. Ce
dernier se compose de mesures nationales permettant de répondre aux différents objectifs
environnementaux  du  PAMM,  complétées  par  des  mesures  spécifiques  à  la  sous-région
marine ciblée.
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Illustration 1 : Les quatre sous-régions marines sous souveraineté ou
juridiction française concernées par la DCSMM



 1.2  La mesure nationale « M022-NAT2 »

Cette mesure, à l’échelle nationale, a pour objectifs :

• d’identifier les communautés de commune dont le Schéma de cohérence territoriale
(SCOT) dispose d’un chapitre individualisé valant Schéma de mise en valeur de la mer
(SMVM) à ce jour ;

• de recenser les dispositifs et les bonnes pratiques existants notamment au travers des
SMVM existants ;

• de contribuer  à  maîtriser  la  pression des usages  maritimes sur  le milieu  marin en
développant la planification et l’organisation spatiale des usages, ainsi que la prise en
compte du lien terre/mer.
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Illustration 2 : Couvertures des programmes de mesures 2016 - 2021 des PAMM des eaux métropolitaines
adoptés le 8 avril 2016 à l’occasion de la 2e conférence nationale de l’océan pour la croissance bleue et le climat

Depuis la loi n°83-8 du 7 janvier 1983, l’État peut définir, dans les zones côtières, des Schémas 
de mise en valeur de la mer (SMVM) qui fixent les orientations fondamentales de 
l’aménagement, de la protection et de la mise en valeur du littoral. En effet, le SMVM détermine 
la vocation générale des différentes zones du territoire ciblé et les principes de compatibilité 
applicables aux usages maritimes, leurs modalités d’élaboration étant fixées par le décret n°86-
1252 du 5 décembre 1986.

En 2005, soit 22 ans plus tard, la loi relative au développement des territoires ruraux du 23 
février 2005 modifie la procédure d’élaboration des SMVM pour rendre le dispositif plus simple 
et plus efficace face à un bilan mitigé vis-à-vis de la mise en œuvre de ces documents. Ainsi, 
cette loi déconcentre la procédure d’élaboration au niveau des Préfectures littorales et donne la 
possibilité aux collectivités locales littorales d’élaborer un chapitre individualisé du SCOT valant 
SMVM, communément appelé « volet mer » ou « volet littoral et maritime » du SCOT. L’objectif de 
cette réforme est de relancer l’outil SMVM dans une perspective de gestion intégrée des zones 
côtières.

 Le Schémas de mise en valeur de la mer - SMVM



 2  État d’avancement des chapitres individualisés de 
Schéma de cohérence territoriale (SCOT) valant 
Schéma de mise en valeur de la mer (SMVM)

 2.1  Le constat

L’étude « Réflexion sur  le contenu du SMVM et  du chapitre  individualisé des SCOT valant
SMVM »,  élaborée  en  2010  par  les  CETE  Méditerranée  et  CETE  de  l’Ouest  (aujourd’hui
Cerema), présente une cartographie de l’état d’avancement des « volets mer » des SCOT au 1er

septembre 2010.

Dans le cadre de l’identification des communautés de commune dont le SCOT dispose d’un
chapitre individualisé valant SMVM, une actualisation de cette cartographie a été conduite en
2019 en lien avec les DREAL, DDTM et DIRM du littoral métropolitain.

Les échanges intervenus avec les services ont notamment conduit à interroger et revoir la
notion d’« intention » figurant dans la légende de la cartographie établie en 2010 (SCOT en
jaune  dans  l’illustration  3).  En  effet,  il  semble  que  les  critères  retenus  à  l'époque  pour
identifier les SCOT « ayant l'intention d’élaborer un volet mer » posent aujourd’hui question car
ceux-ci n'ont pas été définis de manière homogène ni explicités par une formulation écrite.
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Illustration 3 : Cartographie de l’état d’avancement des « volets mer » des SCOT au 1er septembre 2010 extraite
de l’étude « Réflexion sur le contenu du SMVM et du chapitre individualisé des SCOT valant SMVM » 



De fait, l'enquête menée par le Cerema auprès des services de l’État n'a pas toujours permis
de retrouver  la justification de ce recensement et  a mis  en évidence que pour  la grande
majorité des SCOT identifiés comme tels en 2010, aucune « intention » n’avait été concrétisée
par l'élaboration d'un « volet mer ».

Dans un souci de clarté, le parti a ainsi été pris de ne pas reprendre cette catégorie pour
l’actualisation  de  la  cartographie  et  de  modifier  la  légende  en  ne  faisant  figurer  que  les
démarches réellement engagées, fondées sur une délibération de prescription.

Ainsi, la cartographie de 2010 a été reprise et mise à jour sur ces bases. La figure suivante
présente les documents approuvés et les documents en cours d'élaboration.

Les documents finalisés par ordre d’ancienneté sont :

Le SMVM du Bassin d’Arcachon – approuvé le 23 décembre 2004

Le SMVM du Golfe du Morbihan – approuvé le 10 février 2006 (révision initiée fin 2018)

Le SMVM de Trégor-Goëlo – approuvé le 3 décembre 2007

Le SCOT du bassin de Thau – approuvé le 4 février 2014

Le SCOT Littoral Sud – approuvé le 28 février 2014

Le SCOT Provence Méditerranée – approuvé le 6 septembre 2019

Le SCOT du Golfe de Saint Tropez – approuvé le 2 octobre 2019
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Illustration 4 : Cartographie de l’état d’avancement des « volets mer » des SCOT au 1er septembre 2010 et au 1er

novembre 2019



Le recensement a toutefois permis d'identifier, à la connaissance des DREAL et des DDTM :

• des démarches engagées mais finalement, et pour diverses raisons, abandonnées (Île
de Ré, Royan Atlantique, CAVEM) ;

• des  collectivités  s'étant  questionnées  sur  l'opportunité  d'élaborer  un  chapitre
individualisé  de  SCOT  valant  SMVM (Lorient,  La  Baule,  Marseille,  Ouest  des  Alpes
Maritimes et Pays Basque & du Seignanx) ;

• des collectivités en cours de réflexion (Pays de Retz, Trégor-Goëllo).

Comme indiqué plus haut, le choix a été fait de ne pas les faire figurer sur la cartographie, eu
égard  notamment  à  la  fragilité  des  critères  permettant  d'objectiver  ces  démarches  et
« réflexions ».

Les SMVM étatiques ont, quant à eux, été représentés. À l’exception du SMVM du bassin de
Thau, auquel a succédé un chapitre individualisé de SCOT, les SMVM existants en 2010 sont
actuellement toujours en vigueur (Trégor-Goëllo, Bassin d’Arcachon et Golfe du Morbihan). En
cours de recensement, il est apparu que plusieurs projets de SMVM avaient été engagés dans
les années 1990 et 2000, tels ceux de Bourgneuf et du littoral charentais, mais n’avaient, in
fine, pas aboutis.

Au final, le recensement et l’actualisation de la cartographie de 2010 montre une dynamique
très faible de l’avancement des « volets mer » de SCOT au niveau national, davantage encore
si l’on intègre les incertitudes pesant sur les quelques démarches en cours d’élaboration.

 2.2  Premiers enseignements

Au  regard  des  premiers  échanges  intervenus  avec  différentes  DREAL,  DDTM  et  DIRM,
plusieurs  hypothèses générales peuvent  être avancées pour expliquer  la faible dynamique
d’avancement  des  « volets  mer »  de  SCOT,  mise  en  lumière  par  l’actualisation  de  la
cartographie de 2010.

En  effet,  les  réserves  suivantes  s’attachent  aux  hypothèses  générales  avancées  dans  la
présente note :

• l’exercice n’a à ce stade été conduit qu’ « à dire d'acteurs », en portant prioritairement
l’interrogation  sur  la  mise  à  jour  de  la  cartographie  de  2010 auprès  des  services
aménagement  des  DREAL  et  DDTM  consultés.  Le  processus  d’actualisation  de  la
cartographie a ainsi  été réalisé de manière relativement informelle eu égard à son
caractère objectif et aux délais impartis dans le calendrier de l’étude. La sollicitation
des services de l’État n’a donc pas été conduite sur la base de réunions systématiques
de  l’ensemble  des  acteurs  locaux  de  l’État  (Préfecture  maritime,  Préfecture,  DDT,
DREAL, DIRM…), condition sans doute nécessaire à la réunion d’un matériau qualitatif
davantage fiabilisé.

• l’identité du service interrogé induit un fort prisme sur la question posée (comme, par
exemple, entre une DIRM, une DREAL et une DDT, ou, au sein d'une même DDTM,
entre un service aménagement et une délégation à la mer et au littoral…). À cela, il faut
ajouter que le niveau d'information et de connaissance sur l’outil est ainsi souvent très
hétérogène entre  les  différentes  personnes consultées  (selon  les  structures  ou les
services au sein d’une même structure).

• les  éléments  sollicités  ont  été  essentiellement  recueillis  sur  la  base  de  questions
fermées ou  dirigées  (existence ou non d’un volet  mer,  existence d’éventuels  écrits
fixant un positionnement local des SD ou des SM SCOT), alors que le contexte politique
a parfois pu s’avérer prédominant (en termes de gouvernance, historique de travail,
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effets  d'opportunité,  projets  négociés  au  travers  de  la  mise  en  place  d’un  volet
maritime ou obérant le démarrage de possibles discussions).

• l’historique  local  s’avère  parfois  compliqué  à  reconstituer :  turn-over  des  effectifs,
difficulté à retracer des discussions informelles,

• il  peut  par  ailleurs  exister  des  divergences  marquées  dans  l'appréciation  de
l'opportunité de l'outil.

Néanmoins, des lignes de forces articulées autour de trois dimensions émergent clairement
des entretiens conduits à ce jour, comme de la bibliographie consultée1,  pour expliquer la
faible dynamique nationale de l’outil depuis 2005 à savoir des freins structurels, des freins
conjoncturels et enfin des freins méthodologiques.

 2.2.1  Des freins d'ordre structurel

Échelle

L'échelle du SCOT (historiquement et/ou fonctionnellement définie à terre)
n'est  pas toujours l'échelle territoriale la plus pertinente pour aborder les
thématiques susceptibles de relever d'un « volet mer ». La réflexion sur la
base d’unités géographiques et maritimes cohérentes est donc en pratique
susceptible de conduire à la préconisation d’un volet maritime inter-SCOT.
Par ailleurs, et sans même aborder la question de la cohérence terre-mer,
les périmètres de SCOT ne constituent pas toujours,  côté terrestre,  des
espaces socio-géographiques cohérents.

Enjeux 
maritimes

La gestion intégrée des zones côtières (GIZC) est une méthode qui  doit
permettre de choisir les instruments d'action les plus adaptés (et donc pas
nécessairement un « volet mer » de SCOT) par rapport à des enjeux, actuels
et futurs, dont la présence et le caractère stratégique ne sont pas vérifiés
pour  tous  les  SCOT  littoraux.  En  effet,  tous  les  SCOT  ne  justifient  pas
d'enjeux  maritimes (conflits  d'usage,  protection  de  la  ressource,
développement économique, etc.) tels qu'il faille investir dans un chapitre
individualisé.  La  promotion  de  l'outil  SMVM  ne  peut  donc  pas  être
systématique.

Outils 
disponibles

La multiplicité des outils disponibles sur les territoires littoraux (démarches
GIZC,  contrats  de  baie,  DSF,  PNM,  Natura  2000,  SDAGE/SAGE,  PAPI,
GEMAPI,  etc.)  tout  comme  leurs  recoupements  géographiques  et
fonctionnels ne permettent pas toujours de faire ressortir leurs plus-values
respectives, et leur complémentarité, ce qui contribue à entretenir de la
confusion auprès  des  collectivités  (et  éventuellement  des  services  de
l’État)  et  ne  favorise  pas  nécessairement  leur  appropriation  de  cette
possibilité d'établir un chapitre individualisé dans le SCOT.

Gouvernance

Une gouvernance et un pilotage complexes à mettre en place, notamment
avec  les  services  de  l’État,  qui  rassemble  de  nombreux  acteurs
supplémentaires par rapport au SCOT terrestre.

La  mise en place  complexe  de  modes  d'organisation  adaptés en inter-
services État, entre État et collectivités, ou pour assurer la concertation
avec l’ensemble des acteurs.

1 CETE (2010) Réflexion sur le contenu de SMVM et du chapitre individualisé des SCOT valant SMVM
Notes stratégiques et juridiques de la DREAL Bretagne établies en 2010
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Concertation
Une concertation lourde avec les collectivités territoriales et les acteurs du
territoire (filières économiques, milieux associatifs, etc.).

Procédure

Au cours de l’élaboration du document, une double intervention du Préfet
est nécessaire (sur le périmètre et sur les dispositions du volet maritime),
ce qui rend le processus plus complexe et plus long.

Une  intervention  qui  pousse  plus  loin  le  rôle  traditionnel  de  l’État
(compétent  en  mer  mais  n’intervenant,  en  matière  de  planification
terrestre,  qu’au  titre  du  porter-à-connaissance,  de  l’association  et  du
contrôle de légalité) et qui le pose en « quasi co-constructeur » du SCOT. Il
est éventuellement amené à discuter de l'aménagement terrestre puisque
c'est l'articulation des deux projets de planification terrestre et maritime
qui est précisément en jeu au travers de ce « volet mer ».

Rôle 
prescriptif

Un document qui  rend le SCOT encore plus intégrateur  alors même que
cette tendance à l'inflation et au renforcement de son rôle prescriptif est
aujourd'hui  remise  en  question (cf.  rapport  CGEDD « Quelles  évolutions
pour les schémas de cohérence territoriale ? »2, avril 2017 ou le chantier
de modernisation des SCOT lancé par la DHUP en 2018).

 2.2.2  Des freins d'ordre conjoncturel

GIZC

Le  paysage de la GIZC est actuellement en pleine mutation, notamment
dans le cadre de l'élaboration des DSF et des SRADDET, qui s'imposeront
aux SCOT, mais aussi de la mise en place des stratégies et plans locaux
liés aux risques littoraux (SLGRI, GEMAPI, PAPI, stratégies de gestion du
DPM) qui mobilisent fortement les élus littoraux. Ce paysage peut s’avérer
peu  lisible  localement alors  que  les  doctrines  de  l’État,  les  cadres
méthodologiques et de gouvernance ne sont pas encore stabilisés.

Réformes

Les SCOT ont connu depuis leur création de nombreuses réformes qui les
ont conduits à devenir de plus en plus intégrateurs, vis-à-vis de politiques
sectorielles  essentiellement  terrestres,  faisant  de  leur  élaboration  une
démarche  complexe (cf.  rapport  CGEDD  d'avril  2017).  La  montée  en
puissance des PLUi questionne également sur le rôle du SCOT, notamment
lorsque celui-ci concerne un seul EPCI, et peut bouleverser les priorités ou
le calendrier des élus en termes de planification terrestre.

Enjeu 
littoral

Les SCOT littoraux sont à ce jour à un degré très inégal de déclinaison de
la loi Littoral de 1986, ou de prise en compte des risques littoraux dans les
projets qu’ils portent. Or, notent certaines des personnes interrogées, une
réflexion  concomitante  centrée  sur  l’enjeu  littoral  dans  la  planification
terrestre s’avérerait  nécessaire pour avancer  davantage sur la prise en
compte d'enjeux proprement maritimes dans les SCOT.

2 Ce rapport, relativement exhaustif sur la question du contenu du SCOT, ne rappelle d’ailleurs pas la possibilité de réaliser un chapitre 
individualisé de SCOT valant SMVM
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 2.2.3  Des freins d'ordre méthodologique

Planification

Une  difficulté à planifier les milieux physiques marins et littoraux, objets
complexes  par  nature :  milieux  continus,  sans  frontières  visibles,  aux
écosystèmes mal connus et aux dynamiques propres mais soumises à des
influences  extérieures  notamment  continentales/anthropiques,  espaces
complexes en termes d'acteurs, d'usages, d'encadrement juridique…

Une approche par zonage statique (en tous cas dans les SMVM) prenant le
pas sur la stratégie, d'où une crainte de fixer/geler l'espace et ses usages
au travers de l'outil.

Des questionnements sur le périmètre à prendre en compte en mer.

Connaissances Un manque de connaissance ou d'objectivation des enjeux au niveau local.

Moyens humains
et financiers

Un déficit d'ingénierie et de ressources humaines mises à disposition.

Des  coûts  supplémentaires par  rapport  aux  besoins  équivalents  sur  le
terrestre pour mettre en place la démarche.

Actualisation

La lourdeur de la révision du SCOT et son absence de prise en compte des
temporalités/saisonnalités rendent  sa  capacité  évolutive difficile face  à
l’émergence  potentielle  de  nouveaux  acteurs  comme  de  nouvelles
problématiques  (EMR,  aquaculture,  nouveaux  usages  notamment  de
loisirs nautiques).

Suivi
La difficulté d'une mise en œuvre et d'un suivi du volet littoral et maritime
(VLM) au travers de structures porteuses de SCOT souvent peu étoffées.

Juridique

Des incertitudes juridiques liées à la planification décentralisée en mer.

Une fragilité juridique supplémentaire à endosser pour le SCOT et l’État
dans un domaine de l’aménagement littoral déjà très contentieux.

Les différents freins (structurels, conjoncturels et méthodologiques) présentés précédemment
peuvent ainsi expliquer la faible dynamique nationale de l’outil depuis 2005. Les collectivités
territoriales  ne  se  trouvent  néanmoins  pas  exemptes  de  problématiques  inhérentes  au
contexte marin et littoral. Certaines ont su, en l’absence de chapitre individualisé de SCOT
valant SMVM, profiter  d’outils pré-existants (SMVM) ou bien créer de nouveaux outils pour
gérer les  enjeux marins et littoraux de leur territoire, majoritairement en lien avec les usages.

Les fiches suivantes ont pour objectif de présenter, de manière synthétique, quelques retours
d’expériences sur  les  SMVM, les  VLM de SCOT approuvés ainsi  que différentes initiatives
locales de gestion de la mer et du littoral en l’absence de SMVM.
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 3  Les chapitres individualisés de SCOT valant SMVM 
approuvés et les SMVM existants

NB :

– Le SMVM État du Golfe du Morbihan est traité dans la fiche 6.

– Le  SCOT  Littoral  Sud  n’est  pas  traité  car  au  moment  des  entretiens  il  est  en  pleine
procédure d’adoption et les services techniques sont indisponibles dans les temps dévolus à
la présente étude.

– Les liens internet pour chaque document sont accessibles page 40 et 41.
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 4  Initiatives locales de gestion de la mer et du littoral

Une recherche d’exemples d’initiatives locales de gestion de la mer et du littoral, dans un
objectif de résolution des conflits d’usage, a été menée auprès des services déconcentrés de
l’État et des collectivités territoriales des quatre façades maritimes métropolitaines.

Le tableau suivant présente pour chaque exemple les usages concernés.

– Les liens internet pour chaque document sont accessibles page 40 et 41.
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 5  Conclusion

L’importance patrimoniale d’un secteur et les nombreux enjeux qui peuvent se cumuler sur
celui-ci (risques, sécurité civile, activités professionnelles et de loisirs, paysages) conduisent
les pouvoirs publics, qu’ils soient étatiques ou locaux, à gérer ce secteur sous tension. Il n’est
plus à démontrer que la frange littorale concentre de nombreux enjeux et des spécificités liées
à ces territoires à l’interface entre la terre et la mer.

En l’absence de document stratégique de planification, certaines collectivités ont  su profiter
d’outils  existants  pour  gérer  leurs  espaces  maritimes  et  littoraux  et  de  manière  plus
anecdotique en créer de nouveaux.

Dans  le  cadre  de  la  gestion  des  espaces  maritimes  et  littoraux,  différents  outils  sont
envisageables.  Ces  derniers  peuvent  être  des  espaces  protégés  (réserve  naturelle,  parc
naturel marin, sites Natura 2000), des espaces contractualisés (contrat de baie, parc naturel
régional),  des  outils  réglementaires  (arrêtés  municipaux  et  préfectoraux)  ou  bien  des
documents d’urbanisme (SMVM, SCOT, PLU). Ces outils peuvent être utilisés afin de gérer les
usages, prévenir et résoudre les conflits d’usages lorsqu’ils existent ou bien planifier l’espace
maritime à travers la détermination de vocations et des compatibilités des usages entre eux et
avec les enjeux du territoire.

L’intérêt principal de l’exploitation d’un outil existant, comme une réserve naturelle ou un parc
naturel  régional,  réside  dans  la  capacité  d’une  institution  à  disposer  rapidement  d’une
gouvernance installée, d’une échelle de mise en œuvre adaptée, d’un ancrage fort et d’une
légitimité sur un territoire, notamment auprès des professionnels. La présence d’une équipe
technique, œuvrant sur les sites en contact direct avec les usagers et les acteurs, est aussi un
atout indissociable à la gestion intégrée d’un territoire. Cette présence est en effet essentielle
pour mettre en œuvre et suivre les actions, identifier et résoudre les problématiques ayant lieu
en mer et  sur le littoral,  mais aussi  pour  avoir  une connaissance fine des acteurs et  des
usagers. Cette connaissance du territoire est un atout pour intégrer l’ensemble des acteurs
concernés dans les processus de concertation qui  sont des clefs de voûte des projets de
résolution de conflits d’usage.

À ce jour les documents d’urbanisme ne sont pas, à l’échelle du littoral métropolitain, les plus
à même d’être utilisés pour gérer des espaces maritimes et littoraux. En effet, la multiplication
des outils à disposition, qui présentent des échelles d’actions variées, sont privilégiées. Ces
derniers n’ont pas tous été traités dans le cadre de cette étude à l’instar des sites Natura
2000 ou des sites du Conservatoire du littoral.

Néanmoins, le littoral Méditerranéen fait l’objet d’exceptions. En effet, la présente étude s’est
concentrée dans un premier temps sur la procédure d’élaboration et l’analyse des chapitres
individualisée  de  SCOT valant  SMVM.  Ce  travail  a  montré  que depuis  2005 seuls  quatre
chapitres individualisés de SCOT valant SMVM ont été approuvés en métropole et uniquement
sur  la  façade  Méditerranée  (SCOT  du  bassin  de  Thau,  du  Littoral  Sud,  de  Provence
Méditerranée  et du  Golfe  de  Saint-Tropez).  Cette  faible  dynamique  peut  s’expliquer  par
différents  freins  mis  à  jour  par  l’étude.  Ces  derniers  sont  structurels  (échelle,  enjeux,
gouvernance,  procédure…)  conjoncturels  (SNML,  GIZC…) et  méthodologiques  (planification,
connaissances, moyens humains, outils juridiques…).

Pour  que  les  collectivités  s’emparent  de  la  gestion  de  leur  espace  maritime  et  littoral,
notamment dans un contexte de transposition des documents stratégiques de façade dans
leurs documents d’urbanismes (SCOT, PLU, PLUi), il est important de leur fournir des outils
adaptés en fonction de l’échelle d’action (communale, EPCI, etc.). En effet, dans le cadre de la
gestion intégrée de la mer et du littoral, il est nécessaire que les collectivités littorales voient
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leur espace maritime comme une entité à part entière de leur territoire et que leurs stratégies
de planification prennent en compte à la fois l’espace terrestre mais aussi l’espace marin.

La  loi  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de  l'aménagement  et  du
numérique,  dite  loi  ÉLAN,  a  instauré  de  nouvelles  mesures  de  simplification  en  droit  de
l'urbanisme et  en  matière  de  planification.  Elle  habilite  le  Gouvernement  à  légiférer,  par
ordonnances, sur la simplification de la hiérarchie des normes, la modernisation du SCOT, et
la  clarification  des  schémas  d’aménagement  régional.  Dans  ce  cadre,  le  Ministère  de  la
Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales a lancé en 2019 le
dispositif de concertation « Planifions nos territoires ensemble » afin d’initier des travaux sur
trois  ordonnances  qui  viendront  instaurer  de  nouvelles  mesures  de  simplification  de  la
planification à la fin de l‘année 2020.

Par  ailleurs,  diverses  recommandations,  identifiées  dans  le  chapitre  2.2  « Premiers
enseignements »,  peuvent  faire  l’objet  d’une  attention  particulière.  Celle-ci  sont  listées
ensuite :

— Élaborer un volet littoral et maritime à l’échelle territoriale pertinente (unités géographiques
et maritimes cohérentes) qui peut conduire à un VLM inter-SCOT.

— Adapter  les documents d’actions en fonction des enjeux maritimes et  littoraux.  Ainsi,  le
chapitre individualisé de SCOT valant SMVM ne peut être systématiquement promut pour tous
les SCOT littoraux. Il est néanmoins important que les collectivités prennent en compte leur
territoire  maritime.  Ainsi,  d’autres  outils  peuvent  être  utilisés  (contrat  de  baie,  stratégie
maritime  comme  un  Livre  Bleu,  démarche  GIZC…).  Ces  derniers  doivent  être  facilement
évolutifs pour s’adapter rapidement à des territoires très changeant en termes d’activités,
d’usages et de milieu naturel dans un contexte de changement climatique qui impacte tout
particulièrement les côtes.

— Prendre  en  compte  de  manière  homogène  les  enjeux  littoraux  et  maritimes  dans  la
planification terrestre pour assurer une déclinaison similaire dans les SCOT littoraux de ces
enjeux tout comme de la loi Littoral de 1986.

— Réfléchir au périmètre à prendre en compte pour le VLM à terre et en mer.

— Faciliter la déclinaison des VLM dans les documents d’urbanisme et actualiser les règles de
leur construction pour les adapter aux documents stratégiques de façade.

— Mettre fin aux incertitudes juridiques liées à la planification décentralisée en mer.

Les résultats de la présente étude permettront d’orienter les travaux concernant l’ordonnance
spécifique à la modernisation des SCOT. En effet, il a été démontré qu’il est nécessaire de
mettre à jour les règles d’élaboration du volet littoral et maritime afin de réduire les freins mis
à jour par l’étude en s’inspirant, entre autres, des retours d’expérience des structures qui ont
su gérer leurs espaces maritimes et littoraux en l’absence de SMVM.
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 7  Glossaire
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ASPIM Aires spécialement protégées et à la diversité biologique en Méditerranée
CGEDD Conseil général de l’environnement et du développement durable

DCSMM Directive cadre stratégie pour le milieu marin
DDTM Direction départementale des territoires et de la mer

DIRM Direction interrégionale de mer
DREAL Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement

DSF Document stratégique de façade
EPCI Établissement public de coopération intercommunale

GEMAPI Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
GIZC Gestion intégrée des zones côtières

PAMM Plan d’action pour le milieu marin

PAPI Programme d'actions de prévention des inondations
PETR Pôle d'équilibre territorial et rural

PLU Plan local d'urbanisme
PLUi Plan local d'urbanisme intercommunal 

PNM Parc naturel marin
POS Plan d'occupation des sols

SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux
SCOT Schéma de cohérence territoriale

SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux
SLGRI Stratégie locale de gestion des risques d’inondation 

SMVM Schémas de mise en valeur de la mer
SRADDET Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires



Cerema Méditerranée
Pôle d’activité – 30 rue Albert Einstein – CS 70499 – 13593 Aix-en-Provence CEDEX 3

Tel : 04 42 24 76 76 – Fax : 00 00 00 00 00 – mel : DTerMed.cerema@cerema.fr
www.cerema.fr


	1 Éléments de contexte
	1.1 La Directive cadre Stratégie pour le milieu marin
	1.2 La mesure nationale « M022-NAT2 »

	2 État d’avancement des chapitres individualisés de Schéma de cohérence territoriale (SCOT) valant Schéma de mise en valeur de la mer (SMVM)
	2.1 Le constat
	2.2 Premiers enseignements
	2.2.1 Des freins d'ordre structurel
	2.2.2 Des freins d'ordre conjoncturel
	2.2.3 Des freins d'ordre méthodologique


	3 Les chapitres individualisés de SCOT valant SMVM approuvés et les SMVM existants
	4 Initiatives locales de gestion de la mer et du littoral
	5 Conclusion
	6 Bibliographie – Références
	7 Glossaire

